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de l’augmentation ou de la réduction du 
capital-actions d’une compagnie quelcon­
que; ou en vue de l’accroissement ou de la 
modification de son pouvoir d’émettre des 
obligations ou de contracter des emprunts 
d’un autre genre; ou encore en vue de 
toute modification concernant, de quelque 
manière, les droits ou intérêts des 
actionnaires, obligataires ou créanciers de 
la compagnie, il est publié un avis à 
l’endroit où est situé le siège social de la 
compagnie ou à l’endroit où la compagnie 
est autorisée à établir son siège social.

c) lorsque la demande a pour objet d’obtenir, 
pour quelque personne ou corporation 
existante, des droits ou privilèges exclusifs, 
ou encore le pouvoir d’accomplir une chose 
dont la mise en oeuvre aurait des répercus­
sions sur les droits ou biens d'autrui, il est 
publié un avis dans les localités où les 
affaires, les droits ou les biens d’autrui 
peuvent être spécialement visés par la loi 
projetée.

(3) Tout avis de ce genre, qu’il soit inséré Durée de la 
dans la Gazette du Canada ou dans un journal, {’.“vijCatl0n c 
doit être publié au moins une fois par semaine 
durant une période de quatre semaines 
consécutives. Lorsque la demande prend 
naissance dans la province de Québec ou dans 
la province du Manitoba, l’avis doit être publié 
en anglais dans un journal anglais et en 
français dans un journal français, ainsi qu’en 
anglais et en français dans la Gazette du 
Canada. S’il n’y a pas de journal dans la 
localité où il faut annoncer ladite demande, 
l’avis doit être publié à l’endroit le plus 
rapproché où l’on imprime un journal. La 
preuve que l’avis en question a été dûment 
publié s’établit, dans chaque cas, par voie de 
déclaration statutaire. Toute déclaration de 
cette nature doit être envoyée au Greffier de la 
Chambre et porter à l’endos Vindication: «Avis 
de projet de loi privé».

or reduction of the capital stock of any 
company; or for increasing or altering its 
bonding or other borrowing powers; or for 
any amendment which would in any way 
affect the rights or interests of the 
shareholders or bondholders or creditors 
of the company: in the place where the 
head office of the company is situated or 
authorized to be.

Droits exclusifs.(c) when the application is for the purpose of 
obtaining for any person or existing corpora­
tion any exclusive rights or privileges or the 
power to do any matter or thing which in its 
operation would affect the rights or property 
of others: in the particular locality or 
localities in which the business, rights or 
property of others may be specially affected 
by the proposed Act.

Exclusive
rights.

(3) All such notices, whether inserted in the 
Canada Gazette or in a newspaper, shall be 
published at least once a week for a period of 
four consecutive weeks; and when originating 
in the Province of Quebec or in the Province of 
Manitoba shall be published in English in an 
English newspaper and in French in a French 
newspaper, and in both languages in the 
Canada Gazette, and if there is no newspaper 
in a locality where a notice is required to be 
given, such notice shall be given in the next 
nearest locality wherein a newspaper is 
published; and proof of the due publication of 
notice shall be established in each case by 
statutory declaration; and all such declarations 
shall be sent to the Clerk of the House 
endorsed “Private Bill Notice”.

Duration of 
notice.

PétitionPetition

131, (1) Tout député peut présenter à la Dépôt de la 
Chambre une pétition introductive de projet de 2km!* 
loi privé, à n’importe quel moment de la durée du Greffier de 
d’une séance de cette Chambre, en la déposant la Chambre, 
entre les mains du Greffier.

131. (1) A petition for a private bill may be 
presented by a Member at any time during the 
sitting of the House by filing the same with the 
Clerk of the House.

Petition filed 
with Clerk of 
the House.

(2) Tout député qui présente une pétition ^csj”pns|acb'llté(2) Members presenting petitions for private 
bills shall be answerable that such petitions do 
not contain impertinent or improper matter.

Members
answerable. introductive de projet de loi privé doit se porter 

garant qu’elle ne contient rien d’inconvenant 
ou de contraire au Règlement.

[Art. 131. (2)][S.O. 131. (2)]


